
 

 

Mémoire de Banques alimentaires 
Canada au Comité permanent des 
ressources humaines, du 
développement des compétences, du 
développement social et de la condition 
des personnes handicapées de la 
Chambre des communes 
Étude sur le chômage des jeunes au Canada 

Introduction 
La promesse de longue date selon laquelle l’éducation et le travail acharné mènent à 

un emploi semble de plus en plus hors de portée pour les jeunes au Canada. Le taux 

de chômage des jeunes atteint aujourd’hui 14,7 %, soit le niveau le plus élevé depuis 

dix ans1. Pour ceux qui peuvent trouver du travail, beaucoup sont confrontés à des 

possibilités d’emploi précaires, à l’augmentation du coût de la vie et à un accès limité 

aux mesures de soutien au revenu. En mars 2025, les jeunes de 12 à 30 ans 

représentaient 27 % des clients des banques alimentaires au Canada2. Quelque chose 

ne fonctionne pas, et les conséquences et les coûts augmentent. 

Les recherches menées par Banques alimentaires Canada montrent que l’insécurité 

financière à laquelle sont confrontés les jeunes au Canada est étroitement liée à la 

précarité des emplois et aux lacunes dans les mesures de soutien au revenu. Ces 

obstacles limitent non seulement la participation des jeunes au marché du travail, mais 

contribuent également à l’augmentation des difficultés matérielles. 

De nombreux jeunes adultes gagnent des salaires faibles ou irréguliers, ont des 

horaires de travail rigides et ont un accès limité aux prestations, ce qui aggrave leur 

vulnérabilité financière et rend plus difficile l’accès à l’assurance-emploi, laissant 

beaucoup d’entre eux sans filet de sécurité lorsqu’ils n’ont pas d’emploi. Parmi les 

utilisateurs de banques alimentaires de cette tranche d’âge, près d’un sur quatre 

déclare n’avoir aucun revenu au moment de la fréquentation, ce qui souligne les défis 

 
1 Statistique Canada, Enquête sur la population active, septembre 2025, 
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/251010/dq251010a-fra.htm. 
2 Banques alimentaires Canada, Bilan-Faim 2025, 

https://content.foodbankscanada.ca/wordpress/2025/10/FBC_HungerCount_FR_2025.pdf. 

https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/251010/dq251010a-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/251010/dq251010a-fra.htm
https://content.foodbankscanada.ca/wordpress/2025/10/FBC_HungerCount_FR_2025.pdf


 

auxquels les jeunes sont confrontés lorsque l’emploi est interrompu et que le soutien au 

revenu est hors de portée. 

Nos conclusions mettent en évidence les obstacles systémiques qui doivent être 

surmontés pour réduire les difficultés économiques, ainsi que des recommandations 

visant à garantir que les jeunes Canadiens puissent trouver un emploi et accéder à un 

filet de sécurité sociale moderne pendant les périodes de chômage. 

Accès des jeunes à l’assurance-emploi 
Les données nationales d’Emploi et Développement social Canada montrent que les 

jeunes adultes de moins de 25 ans ne représentent qu’une petite partie, soit 6,6 %, des 

prestataires de l’assurance-emploi. En revanche, ceux de 25 à 34 ans et de 35 à 

44 ans en représentent 31,0 % et 26,2 %, respectivement3. Les jeunes adultes 

reçoivent également une part plus faible des prestations d’assurance-emploi totales, 

soit 5,3 % de tous les paiements, ce qui indique à la fois une admissibilité inférieure et 

des montants moyens de prestations plus faibles. Ces tendances coïncident avec le 

déclin de l’admissibilité chez les jeunes en général : seuls 50,3 % des chômeurs de 15 

à 24 ans étaient admissibles à l’assurance-emploi en 2024, contre 57,1 % en 2023 et 

64,9 % en 20224. 

L’admissibilité des jeunes a toujours été inférieure à celle des groupes plus âgés, car 

beaucoup d’entre eux ne sont pas en mesure d’accumuler suffisamment d’heures 

assurables ou sont inadmissibles en raison de cessations d’emploi « non valables », 

comme un départ volontairement du travail ou un retour à l’école. 

Les données provinciales et territoriales révèlent des écarts semblables, la proportion 

de prestataires de moins de 25 ans allant d’environ 5,9 % en Ontario à 13,4 % au 

Nunavut, ce qui témoigne des différences entre les marchés du travail et les conditions 

d’admissibilité5. Dans l’ensemble, les données indiquent que des obstacles structurels 

et programmatiques limitent l’accès des jeunes à l’assurance-emploi, même lorsqu’ils 

sont au chômage. 

Revenus et insécurité alimentaire chez les jeunes 

Les résultats d’un sondage effectué par Pollara Strategic Insights auprès de 

1 500 répondants en avril 2025 pour le compte de Banques alimentaires Canada montrent 

que (N = 1 500, juillet 2025) parmi les jeunes de 18 à 24 ans, 50 % ont déclaré se sentir 

être dans une situation financière plus précaire que trois mois auparavant, contre 41 % 

 
3 Emploi et Développement social Canada, Statistiques sur le programme d’assurance-emploi, 

https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/assurance-emploi/statistiques.html. 
4 Statistique Canada, Enquête sur la couverture de l’assurance-emploi, 2024, 
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/251029/dq251029a-fra.htm. 
5 Emploi et Développement social Canada, Statistiques sur le programme d’assurance-emploi, 
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/assurance-emploi/statistiques.html. 

https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/assurance-emploi/statistiques.html
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/251029/dq251029a-fra.htm
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/assurance-emploi/statistiques.html


 

pour l’ensemble des adultes6. Au cours de la même période, 28 % des jeunes adultes ont 

déclaré avoir sauté un repas par manque d’argent et 20 % ont obtenu gratuitement de la 

nourriture auprès d’une organisation communautaire, soit près du double du taux de la 

population générale. Ces indicateurs révèlent un niveau élevé de pression économique 

chez les jeunes, ce qui correspond à leur probabilité accrue d’occuper des emplois aux 

horaires irréguliers, aux avantages sociaux limités et aux salaires faibles. 

Les données relatives à la fréquentation des banques alimentaires confirment en outre 

l’ampleur de la vulnérabilité des jeunes adultes en matière de revenu. Au Canada, 

23,5 % des utilisateurs de banques alimentaires âgés de 18 à 30 ans ont déclaré 

n’avoir aucun revenu au moment de la fréquentation, contre 13,5 % chez les utilisateurs 

plus âgés7, ce qui prouve que les groupes souvent exclus de la couverture de 

l’assurance-emploi, tels que les étudiants étrangers et les travailleurs étrangers 

temporaires, sont concentrés dans les groupes d’âge plus jeunes et font face à des 

écarts de revenus semblables lorsque l’emploi est interrompu. 

Obstacles à l’emploi et stress financier 

Les facteurs de stress liés à l’emploi signalés par les jeunes de 18 à 29 ans 

démontrent en outre que la précarité et l’instabilité des emplois contribuent aux 

difficultés financières. Les jeunes répondants étaient nettement plus susceptibles que 

les adultes plus âgés de citer les salaires peu élevés, les horaires incohérents ou 

rigides, le coût élevé des déplacements et le manque de possibilités ou d’expérience 

comme principaux facteurs de stress financier. Ces conditions rendent non seulement 

plus difficile la stabilité des jeunes sur le marché du travail, mais réduisent également 

leur capacité à bénéficier de l’assurance-emploi en cas de réduction des heures de 

travail ou de perte d’emploi. 

Aspects de l’emploi qui contribuent au stress financier 

Q24 Quels sont, le cas échéant, les aspects de votre situation professionnelle qui 

contribuent à votre stress financier? 

N = 10 004 Âge 

 18-24 25-29 30-44 45-54 55-64 65+ 

Salaires peu élevés 38 37 32 27 18 5 

Manque d’avantages sociaux 18 24 18 15 14 5 

Horaires incohérents 21 19 12 9 7 3 

Horaires rigides 14 15 10 6 3 1 

Coût élevé de l’essence pour les 
déplacements 

23 28 27 27 18 7 

 
6 D’après des sondages trimestriels commandés par Banques alimentaires Canada et réalisés par Pollara 
Strategic Insights par le biais d’un sondage en ligne, auprès d’un échantillon national de 1 500 Canadiens, 
d’avril 2024 à juillet 2025. 
7 Banques alimentaires Canada, Bilan-Faim 2025, 
https://content.foodbankscanada.ca/wordpress/2025/10/FBC_HungerCount_FR_2025.pdf. 

https://content.foodbankscanada.ca/wordpress/2025/10/FBC_HungerCount_FR_2025.pdf


 

Coût élevé du transport en commun pour 
les déplacements 

15 17 12 9 5 2 

Retour forcé au travail après avoir travaillé 
à domicile 

5 8 8 7 2 1 

Augmentation du coût de la vie sans 
augmentation de salaire 

42 51 56 55 40 15 

Être au chômage ou son 
partenaire/conjoint est au chômage 

16 17 14 13 11 4 

Ne peut pas se permettre de suivre une 
formation ou d’obtenir un diplôme 

6 9 8 7 4 1 

Absence de possibilités 25 26 24 16 9 3 

Manque d’expérience 17 14 8 4 3 0 

Manque d’accommodements pour les 
personnes handicapées 

5 5 5 6 5 2 

Manque d’accommodements pour les 
aidants 

2 3 4 2 2 1 

Distance par rapport au lieu de travail 12 10 12 10 6 2 

Aucune de ces réponses/situation d’emploi 
non stressante 

15 11 19 23 43 77 

Source : Sondage de Pollara, mars 2025, N = 10 0048. 

Pour les jeunes adultes qui ont un emploi, le stress financier est une caractéristique 

déterminante de leur expérience professionnelle. Les données révèlent que près de la 

moitié des travailleurs de 18 à 29 ans citent l’augmentation du coût de la vie sans 

augmentation de salaire correspondante comme étant leur principale préoccupation. 

De nombreux jeunes ont l’impression qu’ils courent davantage juste pour rester en 

place. Leur salaire ne va plus aussi loin qu’avant, surtout si l’on tient compte de 

l’augmentation des loyers, des prix des aliments et des frais de transport. 

La question des salaires peu élevés est étroitement liée à ce problème. Plus d’un tiers 

des jeunes travailleurs déclarent que leur revenu est tout simplement trop faible pour 

répondre à leurs besoins financiers de base. 

Les jeunes expriment également leur frustration face au manque de possibilités qui leur 

sont offertes. Nombre d’entre eux peuvent se sentir prisonniers de postes offrant peu 

de possibilités d’avancement ou rencontrer des obstacles pour accéder à des postes 

mieux rémunérés ou plus stables. Ce sentiment de stagnation alimente des sentiments 

plus larges d’insécurité économique et limite leur capacité à planifier l’avenir. 

 
8 D’après un sondage commandé par Banques alimentaires Canada et réalisé par Pollara Strategic Insights 
par le biais d’un sondage en ligne, auprès d’un échantillon national de 10 004 Canadiens, du 8 au 
24 mars 2025. 

 



 

Obstacles à l’emploi 

Q25 Quels sont les principaux obstacles qui vous empêchent de trouver ou de 

conserver un emploi de qualité? 

N = 10 004 Âge 
 18-24 25-29 30-44 45-54 55-64 65+ 

Difficulté à trouver une garderie 5 10 10 2 0 0 

Prestation de soins à un adulte à charge 5 4 4 2 3 1 

Défis en matière de transport 18 17 12 9 4 2 

Manque de qualifications ou de formation 21 17 17 14 9 2 

Handicap ou problèmes de santé 9 13 10 16 18 9 

Peu de possibilités d’emploi 48 40 35 28 21 6 

Barrières linguistiques 6 9 6 4 2 1 

Aucun de ces facteurs ne 
s’applique/l’emploi n’est pas touché 

32 34 45 52 61 84 

Source : Sondage de Pollara, mars 2025, N = 10 0049. 

Pour trouver ou conserver un emploi de qualité, les jeunes adultes font souvent face à 

de nombreux obstacles structurels et personnels. L’obstacle le plus fréquemment cité 

est le manque de possibilités d’emploi : près de la moitié des répondants de 18 à 

29 ans déclarent avoir de la difficulté à accéder à des postes stables et bien rémunérés. 

De nombreux jeunes travailleurs sont confrontés à un marché de l’emploi caractérisé 

par des contrats à court terme, des horaires à temps partiel et un manque de 

possibilités d’avancement. 

Le manque de qualifications ou de formation suit de près. Environ un jeune sur cinq 

estime que le manque de qualifications ou de compétences spécialisées l’empêche 

d’obtenir un meilleur emploi, ce qui souligne l’écart croissant entre ce que les 

employeurs demandent et ce que les jeunes demandeurs d’emploi peuvent se 

permettre d’obtenir, en particulier compte tenu de l’augmentation du coût des 

programmes d’enseignement et de formation postsecondaires. 

Les défis en matière de transport occupent également une place importante. Près d’un 

jeune adulte sur cinq est confronté à des difficultés de transport, que ce soit en raison 

du manque de transports en commun, du coût élevé de l’essence ou de la longueur 

des trajets à partir des lieux où des logements abordables sont disponibles. Ces 

contraintes peuvent limiter l’accès aux possibilités d’emploi en dehors de leur voisinage 

immédiat. 

Toutes ces données montrent que les jeunes de 18 à 29 ans sont confrontés à 

d’importants problèmes financiers et d’emploi, tels que des salaires peu élevés, 

l’augmentation du coût de la vie et un accès limité à des emplois stables et bien 

rémunérés. Nombre d’entre eux se heurtent au coût élevé des déplacements, au 

 
9 D’après un sondage commandé par Banques alimentaires Canada et réalisé par Pollara Strategic Insights 
par le biais d’un sondage en ligne, auprès d’un échantillon national de 10 004 Canadiens, du 8 au 
24 mars 2025. 



 

manque d’avantages sociaux et à la rareté des possibilités d’avancement, tandis que 

d’autres se heurtent à des obstacles tels qu’un manque de formation ou des difficultés 

de transport. Ensemble, ces facteurs révèlent une génération soumise à des 

contraintes financières et à des obstacles structurels qui rendent difficile l’obtention 

d’un emploi stable et de qualité et d’une sécurité économique à long terme. 

Les voies d’obtention d’un emploi et de croissance 

Si la plupart des obstacles auxquels les jeunes sont confrontés aujourd’hui reflètent les 

réalités économiques mondiales d’aujourd’hui, des efforts doivent être déployés pour 

garantir que les jeunes d’aujourd’hui et de demain aient accès à des expériences 

professionnelles dès le début de leur carrière. Des recherches menées par le Work 

Research Institute de l’Université métropolitaine d’Oslo ont montré que des expériences 

professionnelles en début de carrière avaient un impact positif sur la transition des 

jeunes de l’école vers le monde du travail et qu’elles pouvaient les protéger contre le 

risque d’être ni étudiants, ni employés, ni en formation (NEET)10. Les jeunes qui 

obtiennent un emploi précoce, qu’il s’agisse d’un premier emploi, d’un emploi 

coopératif, d’un apprentissage ou d’un emploi d’été, apprennent la culture, les normes 

et les attentes d’un milieu de travail, développent des réseaux professionnels et 

acquièrent des compétences non techniques qui leur seront utiles pour obtenir un 

emploi et s’épanouir à l’avenir. 

Recommandations 

Pour lutter contre les taux croissants d’insécurité alimentaire parmi les Canadiens en 

âge de travailler, en particulier les jeunes qui occupent des emplois mal rémunérés et 

précaires, le gouvernement fédéral doit investir dans les possibilités de 

perfectionnement des compétences et de formation, dans les possibilités de premier 

emploi et dans le renforcement des mesures de protection du revenu. 

• Le gouvernement du Canada doit investir dans des programmes qui mettent 

l’accent sur le perfectionnement des compétences, le mentorat des 

employeurs et les expériences professionnelles officielles. Il est possible d’y 

arriver grâce à l’investissement continu dans la Stratégie emploi et 

compétences jeunesse (SECJ) et dans le programme Emplois d’été Canada. 

• Le gouvernement du Canada doit veiller à ce que le financement de la SECJ 

donne la priorité aux jeunes confrontés à des obstacles systémiques : les 

jeunes autochtones, les jeunes handicapés, les jeunes racialisés et ceux qui 

vivent dans des collectivités rurales et éloignées. 

 
10 Ballo, J. G., Heglum, M. A., Nilsen, W. et Bernstrøm, V. H., « Can adolescent work experience protect 
vulnerable youth? A population wide longitudinal study of young adults not in education, employment or 
training (NEET) », Journal of Education and Work, vol. 35, no 5, 2022, p. 502-520, 
https://www.tandfonline.com/doi/epdf/10.1080/13639080.2022.2099534?needAccess=true. 

https://www.tandfonline.com/doi/epdf/10.1080/13639080.2022.2099534?needAccess=true


 

• Le gouvernement du Canada doit investir davantage dans la formation et la 

reconnaissance des compétences abordables en augmentant le financement 

des apprentissages et des programmes de reconnaissance à court terme 

conçus pour aider les jeunes travailleurs à se perfectionner rapidement et à 

obtenir des emplois de meilleure qualité. 

• Le gouvernement du Canada doit inciter les employeurs à convertir les 

placements temporaires (stages, apprentissages, etc.) en emplois permanents 

de bonne qualité pour les jeunes, en particulier dans les secteurs d’intérêt 

national tels que le développement d’infrastructures, l’intelligence artificielle et 

les technologies vertes. 

• Le gouvernement du Canada doit moderniser le système d’assurance-emploi 

afin de mieux soutenir les jeunes et les personnes occupant des emplois 

précaires et des emplois dans l’économie de la demande. Les mesures 

temporaires d’assurance-emploi annoncées en avril 2025, pour les travailleurs 

touchés par la menace des droits de douane, doivent être prolongées 

indéfiniment. En outre, le gouvernement doit : 

▪ Élargir la définition d’emploi afin d’inclure en permanence les 

travailleurs autonomes et à la demande. 

▪ Revoir et réduire le nombre d’heures admissibles (actuellement de 420 

à 700) pour tenir compte des réalités de l’emploi à temps partiel et 

saisonnier, qui sont répandues chez les jeunes. 

▪ Élargir les dispositions du Travail pendant une période de prestations 

afin de permettre aux travailleurs de conserver une plus grande partie 

de leurs revenus provenant d’emplois temporaires ou à temps partiel 

sans perdre leurs prestations. 

▪ Prolonger la durée maximale des prestations d’assurance-emploi de 45 à 

52 semaines, puis réduire progressivement les prestations en espèces 

tout en maintenant l’accès aux services de soutien non monétaires tels 

que la formation et l’éducation. 

▪ Collaborer avec les provinces et les territoires pour réduire la 

récupération des prestations et mieux harmoniser l’assurance-emploi 

avec les programmes d’aide sociale afin d’assurer des transitions plus 

harmonieuses pour les jeunes travailleurs confrontés à des écarts de 

revenus. 

▪ Collaborer avec des entreprises d’apprentissage en ligne pour créer et 

offrir des programmes de formation et de perfectionnement des 

compétences aux jeunes qui ont droit à l’assurance-emploi et qui ont 

besoin d’aide pour réintégrer le monde du travail, avec des antécédents 

professionnels limités. 



 

Conclusion 

Le chômage des jeunes au Canada est le reflet d’une crise croissante d’insécurité 

économique chez les jeunes adultes. Il a été démontré que de nombreux jeunes sont 

confrontés à des emplois précaires et mal rémunérés, à l’augmentation du coût de la 

vie et à un accès limité à des avantages sociaux ou à des mesures de soutien au 

revenu telles que l’assurance-emploi. Ces conditions rendent les jeunes très 

vulnérables aux difficultés financières et à l’insécurité alimentaire, comme le montre le 

nombre croissant de jeunes clients des banques alimentaires qui n’ont aucun revenu 

lors de leur fréquentation. Les obstacles structurels, notamment le manque de 

possibilités d’emploi, les coûts élevés de l’éducation et du transport et l’accès 

insuffisant à la formation, limitent davantage leur capacité à obtenir un emploi stable et 

de qualité. Pour que les jeunes Canadiens puissent avoir accès à des moyens de 

subsistance durables, une action coordonnée est nécessaire pour élargir l’accès au 

perfectionnement des compétences, aux premières expériences professionnelles et à 

des mesures modernes de protection du revenu. Sans ces interventions, le Canada 

risque de créer une génération de travailleurs exclus de la promesse de stabilité et de 

possibilités économiques. 



 

À propos de Banques alimentaires Canada 

Banques alimentaires Canada est le chef de file de la lutte contre l’insécurité alimentaire 

au Canada. Notre mission est de faire preuve de leadership au niveau national pour 

enrayer la faim aujourd’hui et prévenir la faim demain en collaboration avec le réseau 

des banques alimentaires. Depuis plus de 40 ans, Banques alimentaires Canada se 

consacre à aider les personnes vivant au Canada qui souffrent d’insécurité alimentaire. 

Plus de 5 500 banques alimentaires et organisations communautaires se réunissent 

pour servir nos voisins les plus vulnérables qui, cette année, ont effectué près de 

2,2 millions de visites auprès de ces organisations au cours d’un seul mois, selon notre 

rapport Bilan-Faim 2025. 
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